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DEFIS 
 

Ce rapport est le premier produit par l’Observatoire mixte redynamisé et conclut la première 
phase de mise sur pied de ce nouvel Observatoire qui a débuté avec mars 2014. Il faut donc 
le voir comme un exercice qui permet de tester cette nouvelle structure et d’identifier les 
points à améliorer. Il est encore trop tôt pour tirer des conclusions et recommandations à 
partir de ces données.  
 
En effet, sur la période de janvier à mai sur laquelle a porté l’analyse, 407 cas d’incidents ont 
été rapportés alors que 193 cas représentent ceux rapportés pour la période d’avril à mai. 
Les données pour la période de janvier à mars ont été collectées rétrospectivement, 
principalement au niveau des médias et de la police. 
Une évaluation de la première phase réalisée mi-juin a relevé quelques défis dont: 
 
- Certains partenaires n’ont pas bien compris certains aspects de la fiche de collecte : la fiche 
de collecte sera révisée et le guide sur « Comment remplir la fiche de données » sera 
simplifié. Des formations supplémentaires seront organisées. 
 
-La base de données contenait certaines erreurs de programmation : le consultant qui a créé 
la base de données va corriger ces erreurs.  
 
- Il y a un nombre important de variables notées comme « indéterminé » : les fournisseurs 
de données seront sensibilisés sur les données manquantes et encouragés à améliorer les 
données fournies sur la fiche ainsi que leur système de collecte d’information. 
 
-La couverture en province est inégale, ce qui peut biaiser les comparaisons par province : 
les partenaires seront encouragés à mieux couvrir les provinces mal desservies et des 
sessions d’informations sur l’Observatoire seront réalisées en province.  
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I. INTRODUCTION 
 

I.1 Qu'est-ce que l'OVA? 
 

1.1.1 Historique 
 
Le Burundi s'est beaucoup engagé à lutter contre la violence armée. En 2008, le pays a signé 
la Déclaration de Genève sur la violence armée et le développement; une initiative 
diplomatique visant à traiter la relation entre la violence armée et le développement. Le 
Burundi, comme les 100 autres Etats signataires de cette Déclaration, s'est ainsi engagé à 
réaliser des réductions mesurables du fardeau mondial que pose la violence armée sur le 
développement d'ici 2015. 
 
En effet, des données fiables sur l'incidence, l'impact et la perception de la violence armée 
sont essentielles pour s'attaquer aux causes profondes de la violence, et finalement réduire 
l'incidence et l'impact.  
 
En 2007, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), avec le soutien de 
la Suisse, la France, les Etats-Unis, le Fonds de consolidation de la paix et le Bureau du PNUD 
pour la prévention des crises et du relèvement communautaire (BCPR), a établi un 
programme Armes légères et de petit calibre (ALPC) dans le cadre de la stratégie de réforme 
du secteur de sécurité plus large de l'ex Bureau Intégré des Nations Unies au 
Burundi(BINUB), pour soutenir le gouvernement dans la réduction de la violence. En étroite 
collaboration avec la Commission nationale pour le désarmement des civils et la lutte contre 
la prolifération des ALPC (CDCPA), le PNUD a aidé à établir un Observatoire national de la 
violence armée (OVA) qui a surveillé l'incidence de la violence armée à travers le pays depuis 
2007.  
 
A partir de 2011, le PNUD, qui a été l'hôte et qui finançait en grande partie  l'Observatoire a 
transféré ce dernier à la Commission nationale permanente de lutte contre la prolifération 
des ALPC (CNAP), conformément à la mission de cette Commission portant sa création du 
Décret N°100/19 du 7 octobre 2010. 
 

1.1.2 Description de l'Observatoire de la violence armée au Burundi 
 
L’OVA Burundi est un organe qui a été établi par le PNUD depuis 2007 et qui est aujourd’hui 
composé de partenaires gouvernementaux, de la société civile, des médias et dont le but est 
la surveillance des violences armées. Pour assurer la crédibilité des rapports de 
l’Observatoire et pour que l’analyse des données et la rédaction des rapports se fassent de 
manière transparente, il était nécessaire d’élargir les sources de données à travers une 
diversité de partenaires.  
 
L'Observatoire permet non seulement d’évaluer la situation sécuritaire, mais aussi 
d’informer la population sur les résultats positifs qui les touchent directement. Il permet 
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également d’identifier les facteurs, les causes, les victimes et les auteurs de la violence 
armée afin de prendre des mesures appropriées. Enfin, il sert d’instrument de mesure, 
d’évaluation et d’analyse du phénomène de la violence armée pour servir d’outils 
stratégique pour les décideurs politiques du pays et autres organisations œuvrant pour la 
prévention des violences armées et le développement. 
 
Son objectif est de produire une base de données fiable, crédible et complète sur les 
incidences des violences armées indispensable pour s'attaquer aux causes des violences et, 
en fin de compte, réduire leurs incidences et leurs impacts. 
 
En 2010, l’Observatoire a permis de mesurer l’impact du programme de désarmement sur la 
population civile. Les statistiques ont ainsi révélé que suite à la 1èrecampagne nationale de 
désarmement menée du 19 au 28 octobre 2009, il s’est observé une réduction de la violence 
armée de 38.08% en moyenne dans toutes les provinces du pays, affectant  ainsi 91 % de la 
population.  
 
Depuis son transfert à la CNAP en 2011, des activités pour le renforcement de l'Observatoire 
ont été menées en partenariat avec le « Centers for Disease Control and Prevention » (CDC), 
le PNUD et l' « Action on Armed Violence » (AOAV). Il s'agit notamment : 
 
- des consultations régionales en 2012 pour le développement du concept de l'Observatoire 
de la violence armée à l'endroit des représentants de l’administration locale, des 
organisations de la société civile, des représentants des confessions religieuses, des 
antennes provinciales de la CNAP  et des représentants des corps de défense et de sécurité, 
de la justice et des médias ; 
- d’une consultation nationale en octobre 2013 pour valider le concept de l’Observatoire de 
la Violence Armée ; 
- du recrutement et la formation de quatre agents sur la collecte, saisie et traitement des 
données sur la violence armée ; 
- de la formation sur la collecte, l’analyse et l'interprétation des données pour les membres 
de l'Observatoire de la violence armée et les quatre agents OVA. 
 
Les travaux de l'Observatoire mixte redynamisé ont été lancés officiellement le 3 avril 2014. 
 

1.1.3 La méthodologie de collecte des données 
 
L’unité de saisie et collecte des données 
 
La collecte des données est effectuée par une équipe constituée de quatre agents et d’un 
superviseur de la CNAP. Ils ont pour mission:  
 

- La collecte des données 
- La saisie des données 
- Le traitement des données 
- Faire la proposition des rapports intermédiaires à l’Unité d’Analyse et au Groupe 

Restreint 
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- Faire la publication des Rapports sur autorisation du Groupe Restreint 

L’équipe de collecte et saisie des données est constituée de quatre agents subdivisés de la 
manière suivante : 

 
- Un agent pour la collecte des données au niveau des médias 
- Un agent pour la collecte des données au niveau de la police et justice 
- Un agent pour la collecte des données auprès des hôpitaux ou formations sanitaires 
- Un agent pour la collecte des données auprès des OSC 

 
La procédure de collecte des données 
 
Les données collectées et traitées couvrent toutes les provinces. Voir la carte des provinces 
du Burundi en annexe. 
 
Pour les antennes provinciales de la CNAP, des rapports mensuels sont régulièrement 
envoyés à la CNAP pour être saisis dans la base de données par l'unité de collecte et saisie 
des données.  
 
Pour ce qui est de la collecte auprès des autres partenaires, des descentes hebdomadaires et 
mensuelles sont organisées au cours desquelles les quatre agents se rendent au niveau des 
hôpitaux publics et privés, des OSC, de la police, Centre Seruka, Ligue Iteka et Ligue Izere 
Ntiwihebure pour collecter les fiches auprès des responsables chargés des statistiques. Les 
données, une fois collectées sont par la suite intégrées dans la base de données. 
 
Pour ce qui est des informations qui ont été diffusées dans les médias, l'OMAC envoie 
régulièrement à la CNAP le résumé des nouvelles radiodiffusées sur une adresse 
électronique ovaburundi@gmail.com. A partir de ces informations, les incidents sur la 
violence armée commis au niveau national sont sélectionnés et saisis dans la base de 
données par les agents de l'Observatoire. 
 
Les agents de collecte et saisie de données de l'Observatoire récoltent aussi des 
informations sur les différents sites internet pour des incidents qui n’ont pas été mentionnés 
par les sources ci-haut citées.  
 
Les données qui sont collectées à partir des fiches standardisées contiennent entre autres 
les informations sur : le mois où l’information sur l'incident a été collectée, l'année où 
l'information a été collectée, le nom de l'organisation qui fournit les données, le type de 
l'organisation qui fournit les données, la date de l'incident, l'heure de l'incident, la 
province/commune/colline/zone de l'incident, l'arme utilisée, le lieu de l'incident, la cause 
ou le type d'incident, les informations sur les auteurs et les victimes (sexe, âge, nationalité, 
fonction, bilan et la relation entre l'auteur et la victime). La fiche se trouve en annexe. 
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II. ANALYSE DES DONNEES 
 

2.1 Les sources de données 
 
La collecte des données influence la qualité et la fiabilité des analyses ; il était donc crucial, 
surtout pour ce rapport initial, d’analyser les sources de données.1 

2.1.1 Répartition des incidents par type de source de données 
 
Les antennes provinciales de la CNAP sont les principales sources de données de 
l’Observatoire (31%), suivi des médias et de la PNB dans une proportion égale (19%), puis 
des organisations de la société civile et des formations sanitaires (13%). Les sources de 
données sont tout de même assez bien diversifiées pour une première phase. 
 

Graphique 1 : Répartition des incidents par type de source de données 
 

 

 

 

 

 
 
 
 

                                                      
1
 L’analyse des sources de données a été effectuée sur la base de données datant de fin mai et non début juin, 

cela pourrait causer de petites différences, mais qui ne seraient pas significatives. 
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2.1.2Répartition des sources de données par province 
 
La diversité des sources d’informations varie de manière importante entre les provinces, 
passant de 13 sources en Mairie de Bujumbura à une seule source pour la province de 
Kayanza. Cela rend les comparaisons entre provinces difficiles à ce stade. 
 

Graphique 2 : Répartition des sources de données par province 
 

 
 
Dans certaines provinces, la rareté de sources est dû au fait que le système de collecte de 
données n’est pas encore affiné. 
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2.2 Situation de la violence armée au Burundi 
 
Sur la période de janvier à mai 2014, l'OVA a enregistré un total de 407 incidents de violence 
armée. 
 
Vu certaines faiblesses dans le système de collecte des données, il a été décidé de limiter les 
analyses pour ce premier rapport. Certaines informations collectées, comme l'âge des 
auteurs et des victimes de violence ne sont pas présentées ici car très peu d'informations 
complétées sont parvenues à l'OVA. Espérant enrichir le système de collecte des données 
dans les jours à venir, des analyses plus détaillées seront réalisées dans les prochains 
rapports, et surtout pour le rapport annuel 2014. 
 
Néanmoins, les informations principales sont présentées ci-dessous. 

2.2.1 Répartition des victimes selon le sexe 
 
Graphique 3 : Répartition des victimes selon le sexe 
 

 

 
De janvier à mai 2014, l’OVA a enregistré 555 victimes de violence armée. Sur ce graphique, 
on constate que plus de la moitié des victimes de violence armée sont des hommes.  
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Répartition des victimes selon le sexe 
N=555 
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2.2.2 Répartition des auteurs selon le sexe 
 

Graphique 4 : Répartition des auteurs selon le sexe 
 

 

 
Parmi les cas recensés, il a été constaté que 7 auteurs sur 10 sont des hommes. Néanmoins, 
un quart des auteurs n’a pas pu être identifié, entre autres le système de la santé ne 
s’intéresse pas à connaître les auteurs et que beaucoup d’incidents se passent la nuit. 
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2.2.3 Répartition des victimes selon le bilan 
 
Graphique 5 : Répartition des victimes selon le bilan 
 

 

 
Près de la moitié des victimes de violence armée ont été blessées (46%) alors qu’environ un 
tiers des victimes sont décédés (37%). Dans 8% des cas, les victimes ont été menacées 
seulement. 
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2.2.4 Répartition du nombre d’incidents par province 
 
Graphique 6 : Nombre d’incidents par province 

 
 
Sur les 407 incidents enregistrés au cours de ces cinq derniers mois, Muramvya vient en 
première position suivi de Bujumbura Mairie et Muyinga. Mais le peu d’incidents observés 
dans Kayanza et Makamba par exemple pourrait provenir d’une insuffisance au niveau de la 
collecte.  
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2.2.5 Répartition des incidents selon la cause 
 
Graphique 7 : Répartition des incidents selon la cause 
 

 
 
 
Le banditisme est la cause la plus fréquente d’incidents de violence armée avec près d’un 
quart des incidents, suivi des conflits fonciers avec près d’un sixième des incidents. La cause 
des incidents de violence armée enregistrés demeure indéterminée dans près d’un tiers des 
cas. 
 
Il est à noter que la notion de banditisme n’était pas comprise par tous les partenaires de la 
même façon, et la définition de certaines catégories a été clarifiée pour la prochaine phase. 
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2.2.6 Répartition des armes utilisées selon le type 
 
Graphique 8: Répartition des armes utilisées selon le type 
 

 
 
Bien que le type d’arme demeure indéterminé ou soit inconnu pour plusieurs incidents, les 
armes blanches sont de loin l’arme la plus fréquemment utilisée, représentant le tiers des 
armes utilisées lors des incidents de violence armée. Suivent les armes d’épaule, les 
grenades et les armes de poing. Les explosifs artisanaux ont été utilisés dans un seul 
incident. Cependant, les données disponibles ne permettent pas de déterminer le type pour 
un quart des armes utilisées (25,2%). 
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2.2.7 Répartition des incidents selon l'heure de l’incident2 
 
Graphique 9 : Répartition des incidents selon l'heure de l’incident 
 

 
 
Près de la moitié des incidents ont eu lieu  la nuit. Cependant, des cas de violence armée ont 
été aussi enregistrés pendant la journée. 
 

2.2.8 Répartition des incidents selon le lieu de l'incident 
 
Graphique 10 : Répartition des incidents selon le lieu de l'incident  
 

 
 

                                                      
2 Matin : 6h-12h, Après-midi : 12h01-17h, Soir : 17h01-21h, Nuit : 21h-05h59 
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Plus de la moitié des cas d’incidents rapportés indiquent la maison de la victime comme lieu 
de l’incident. Près de 20% des incidents ont eu lieu sur les routes ou chemins alors que 
moins de 1% ont lieu dans les marchés. 

III. CONCLUSION 
 
Lors de la collecte d'information, l'Observatoire de la violence armée au Burundi s'est heurté 
à plusieurs difficultés. En effet, la plupart des modalités enregistrent des proportions 
importantes d’indéterminés. Cela s’explique par diverses causes, telles que: les armes qui 
ont été utilisées n’ont pas pu être identifiées, les auteurs n’ont pas pu être identifiés comme 
la plupart des incidents surviennent la nuit ou tout simplement parce que les formations 
sanitaires se préoccupent plus des victimes que de la cause ou des auteurs de l’incident. 
 
L'Observatoire compte faire recours dans un proche avenir à une gamme plus variée de 
sources et intensifier les formations à l’endroit de ses partenaires pour disposer de données 
crédibles et fiables. Nous espérons qu'une fois produites et disséminées ces données 
pourront servir de base fiable et durable aux décideurs politiques pour le ciblage et la mise 
en œuvre des plans d’actions nécessaires et des politiques nationales en vue de réduire la 
violence armée et ses impacts sur le développement. Les données pourront aussi servir à 
l’évaluation de certains programmes en rapport avec la sécurité tels que la police de 
proximité implantés déjà dans cinq provinces pilotes. 
 
De plus, l'Observatoire de la violence armée va contribuer dans la dissémination de 
l’information sur la violence armée car il va bientôt disposer d'un site Internet interactif à 
travers le site web de la Commission Nationale Permanente de lutte contre la prolifération 
des armes légères et de petit calibre. Cela va donc permettre à quiconque qui désire obtenir 
les données de la violence armée de filtrer les catégories et recouper différents ensembles 
de données qui l'intéressent. Le rapport sera disponible sur le site web suivant : 
www.cnapburundi.bi 
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ANNEXE 1: DEFINITIONS 
 
 
Viol/ violence sexuelle : consiste à obliger une personne à subir, à accomplir ou à être 
confrontée à des actes d’ordre sexuel sans son libre consentement. 
 
Violence armée : Usage intentionnel de la force illégitime avec armes ou explosifs contre 
une personne, un groupe, une communauté, un état et qui met en péril la sécurité des gens 
ou leur développement durable. (Déclaration de Genève sur la violence armée et le 
développement). 
 
Violence domestique: conflit au niveau du ménage. 
 
Violence conjugale : violence au sein d’un couple, la violence exercée par un des conjoints 
sur l’autre. 
 
Conflit foncier: conflit lié à la propriété ou à la terre. 
 
Banditisme: violence liée aux vols ou tentatives de vols. 
 
Arme blanche: c’est une a1A22rme tranchante, perforante ou contondante dont la mise en 
œuvre n’est due qu’à la force humaine ou à un mécanisme auquel elle a été transmise, à 
l’exclusion d’une explosion. 
 
Armes de petit calibre sont, au sens large du terme, des armes destinées à l'usage 
individuel. Elles comprennent, entre autres, des revolvers et pistolets à chargement 
automatique, des fusils et des carabines, des mitraillettes, des fusils d'assaut et des 
mitrailleuses légères. 
 
Les armes légères sont, au sens large du terme, les armes destinées à l'usage de deux ou 
trois personnes travaillant en équipe, même si certaines peuvent être transportées et 
utilisées par une seule personne. Elles comprennent, entre autres, les mitrailleuses lourdes, 
les lance-grenades portables, amovibles et sur affût, les canons antiaériens portatifs, les 
canons antichars portatifs, les fusils sans recul, les lance-missiles et lance-roquettes 
antichars portatifs, les lance-missiles antiaériens portatifs et les mortiers de calibre inférieur 
à 100 millimètres. 
 
Arme d’épaule: c’est une arme à feu épaulée (tenue à l’épaule) avant le tir 
 
Arme de poing: c’est une arme à feu utilisable à une main c'est-à-dire un revolver ou un 
pistolet 
 
Explosif artisanal : Explosif fabriqué localement 
 
Autre : connue mais qui ne fait pas partie d’une des catégories citées sur la fiche 
 
Indéterminé : Inconnu 
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Non intentionnelle : violence qui n’a pas été voulue, violence accidentelle. 
 
Suicide : l’acte délibéré de mettre fin à sa propre vie. 
 
Bavure des forces de l’ordre : abus commis par la police ou l’armée, violence illégitime/non 
autorisée dans le cadre de leur fonction. 
 
Confrontation à caractère politique : affrontement lié aux tensions politiques. 
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ANNEXE 2 : TABLEAUX 

 
TABLEAU 1 : REPARTITION DES VICTIMES SELON LE SEXE 
 

SEXE 
NOMBRE DE 

VICTIMES 
% 

Homme 303 54,5% 

Femme 164 29,5% 

Pas d'info 88 16% 

TOTAL 555 100% 

 

TABLEAU 2 : REPARTITION DES AUTEURS SELON LE SEXE 
 

SEXE NOMBRE D’AUTEURS % 

Femme 31 5,7% 

Homme 374 69% 

Pas d'info 137 25,3% 

TOTAL 542 100% 

  

TABLEAU 3 : REPARTITION DES INCIDENTS SELON LA CAUSE 
 

CAUSE DE L’INCIDENT NOMBRE D’INCIDENTS % 

Banditisme 90 22,1% 

Conflit foncier 53 13,0% 

Viol 35 8,6% 

Violence conjugale 22 5,4% 

Non-intentionnelle 12 2,9% 

Vol 12 2,9% 

Conflit domestique 11 2,6% 

Confrontation à caractère politique 10 2,4% 

Suicide 8 2,0% 

Bavure des forces de l'ordre 3 0,7% 

Sorcellerie 2 0,5% 

Autre 25 6,1% 

Indéterminé 124 30,7% 

TOTAL 407 100,0% 
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TABLEAU 4 : REPARTITION DES ARMES UTILISEE SELON LE TYPE 
 

ARME UTILISEE NOMBRE D'ARMES % 

Armes blanches 151 36,1% 

Grand fusil (Arme d'épaule) 84 20,1% 

Grenade 63 15,1% 

Petit fusil (Arme de poing) 14 3,3% 

Explosif artisanal 1 0,2% 

Autre 25 6,0% 

Indéterminé 53 12,7% 

Pas d'info 27 6,5% 

TOTAL 418 100,0% 

 

TABLEAU 5 : REPARTITION DES INCIDENTS SELON L’HEURE DE L’INCIDENT 
 

HEURE DE L'INCIDENT NOMBRE D'INCIDENTS % 

Nuit 179 44,0% 

Soir 87 21,4% 

Matin 32 7,9% 

Après midi 22 5,4% 

Pas d'info 87 21,4% 

TOTAL 407 100,0% 

 

TABLEAU 6 : REPARTITION DES INCIDENTS SELON LE LIEU DE L’INCIDENT 
 

LIEU DE L'INCIDENT NOMBRE D'INCIDENTS % 

Maison de la victime 214 52,6% 

Route/chemin 74 18,2% 

Champ 19 4,7% 

Bar/Bistrot/Restaurant 14 3,4% 

Au travail 11 2,7% 

Maison de l'auteur 11 2,7% 

Marché 3 0,7% 

Autre 43 10,6% 

Pas d'info 18 4,4% 

TOTAL 407 100,0% 
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ANNEXE 3 : INDETERMINES  
 
La plupart des modalités montrent un nombre important d’indéterminé, c’est-à-dire que 
l’information demeure inconnue. 
 
Tableau de la répartition des indéterminés  
 

Modalité Pourcentage d’indéterminé 

Sexe des victimes 16% 

Sexe des auteurs 25,3% 

Cause de l’incident 30,7% 

Arme utilisée 19,2% 

Heure de l’incident 21,4% 

Lieu de l’incident 4,4% 

 
Afin de réduire ces proportions d’indéterminé, l’OVA, avec les évaluateurs, ont analysé ces 
proportions selon les sources.  Par exemple, le graphique ci-dessous montre la répartition 
des indéterminé par groupe de source de données au niveau des causes de l’incident. 
 

Graphique: Répartition des indéterminés par type de source de données pour 
les causes 

 

 
 
Le graphique ci-dessus montre des proportions importantes d’indéterminés. Une 
amélioration pourra toutefois être réalisée.  
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ANNEXE 4 : LES PARTENAIRES DE L’OVA 
 
Les partenaires de l’Observatoire de la violence armée 
 
L’OVA compte comme partenaires : 
 
ü Le Ministère de la sécurité publique 
ü Le Ministère de la santé publique et de lutte contre le SIDA 
ü Le Ministère de la justice et garde de sceaux 
ü L'ISTEEBU 
ü Le CENAP 
ü ISV Seruka ou Centre Seruka 
ü La Ligue Iteka 
ü La Ligue Izere Ntiwihebure 
ü La Radio Nationale du Burundi 
ü La Radio Publique Africaine 
ü La radio ISANGANIRO 
ü La radio REMA 
ü La radio RSF BONESHA FM 
ü L’APRODH 
ü Le CEDAC 

 
L’OVA souhaiterait diversifier la liste des partenaires en vue d’accéder à davantage 
d’informations. 
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ANNEXE 5 : LES SOURCES DE DONNEES DE L’OVA 
 

Les sources de données de l’Observatoire de la violence armée 
 
Depuis mi-2007, l’Observatoire produisait des fiches mensuelles,  des statistiques et cartes 
thématiques des violences. A cette époque, les données étaient essentiellement basées sur 
les informations fournies par :  
 

- le Commissariat de la Police Judiciaire de la PNB;  
- le Service chargé de la Documentation; 
- la division des Droits de  l’Homme et Justice (de l’ex BINUB);  
- la cellule de la Sécurité (de l’ex BINUB);  
- le site internet de la Ligue Iteka;  
- la Radio Nationale du Burundi;  
- la Radio Publique Africaine;  
- la Radio RSF Bonesha FM;  
- la Radio Isanganiro;  
- la Radio France Internationale;  
- l’Agence Burundaise de Presse;  
- le Net Press;  
- le Burundi Réalités; 
- l’Agence France Presse;  
- l’@ribNews;  
- le Panapress, 
- le Relief Web.   

D’autres données provenaient des rapports hebdomadaires des antennes provinciales de la 
CNAP. 

Ces données se rapportaient sur: les auteurs de la violence armée, le type ou la nature de la 
violence armée et les types d'armes utilisées. Il permettait de faire des analyses sur le 
nombre moyen d'incidents (par mois, par année, par province) et l'évolution de la violence 
armée par an. Des rapports réguliers sur la situation de la violence armée au Burundi ont été 
produits. 

Depuis son transfert à la CNAP, les données recueillies ne constituaient pas une base solide 
pour la collecte systématique, la compilation et l'analyse des données en raison du manque 
d’accès à certaines sources utilisées précédemment. 

En vue d'avoir des données plus complètes et une idée plus exhaustive du phénomène de la 
violence armée, des acteurs clés et partenaires ont été identifiés. Il s'agit des Organisations 
de la société civile-OSC, des départements publics et privés de santé, la police et les médias. 

Les données statistiques de la part de ces partenaires en plus des rapports produits 
mensuellement par les points focaux provinciaux de la CNAP sont ainsi intégrées dans la 
base de données par l’unité de collecte et saisie de l’OVA sous la supervision de la CNAP et 
comprennent : 
 
 
- les rapports mensuels des antennes provinciales de la CNAP; 
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- les rapports mensuels de la PNB; 
- les rapports mensuels de la Ligue Iteka; de la Ligue Izere et du Centre Seruka; 
- les éléments du journal provenant des Radios suivantes : la Radio Nationale du Burundi; la 
Radio Publique Africaine; la Radio RSF Bonesha FM; la Radio Isanganiro, la Radio REMA FM 
qui sont centralisés au niveau de l'Organisation des Medias d’Afrique Centrale OMAC 
- la consultation des sites internet (www.iwacu-burundi.org, www.rtnb.bi, www.cosome.bi, 
etc) ; 
- des rapports mensuels provenant des hôpitaux publics et privés (Hôpital Prince Régent 
Charles, Hôpital militaire de Kamenge, CMCC Rohero, CMCK Kinindo) 
 
L’Observatoire actuel, tout comme l’ancien Observatoire, collecte les données qui tiennent 
compte des incidents commis ‘avec armes’ (soit avec armes légères et de petit calibre, armes 
blanches ou autre objet contondant). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.iwacu-burundi.org/
http://www.rtnb.bi/
http://www.cosome.bi/
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ANNEXE 6 : STRUCTURE DE L’OVA 
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29 

ANNEXE 7: LA CARTE NATIONALE DU BURUNDI 
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ANNEXE 8 : LA FICHE DE COLLECTE DES DONNEES 

 
 

 


